
La mise en œuvre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès 
à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents 
contractuels sera portée au conseil municipal des 25 et 26 mars 2013. Si la 
loi prévoit que les besoins permanents doivent être remplis par des fonc-
tionnaires, la Ville de Paris affecte régulièrement une majorité de vacataires 
sur des emplois permanents. Ils sont au moins 10000. Or, la ville a toujours 
refuser d’inclure les vacataires dans son plan de déprécarisation, au motif 
qu’ils ne sont pas sur des «emplois permanents» : sauf que c’est la Ville 
qui s’est toujours refusée à créer des postes permanents et à plein temps 
pour assurer la pérennité du service public et pour permettre la sécurisation 
professionnelle des agents concernés (animateurs, gardiens et surveillants, 
adjoints administratifs, agents de ménage…).
Grâce à la dénonciation régulière de la précarité des vacataires,  un vœu 
du Front de gauche en Conseil de Paris a été adopté les 10, 12 décembre 
2012 pour que les vacataires puissent être inclus dans le plan de dé préca-
risation de la ville de Paris du mois de mars.
Cependant, on sait que les élus ont besoin que nous nous mobilisions pour 
qu’un vœu se concrétise en REALITE. Nous devons profiter de cette pé-
riode, de ce point d’appui pour se mobiliser, pour ne pas rester sur le bord 
de la titularisation. 
Pour mieux t’accueillir, les syndicats CGT et le collectif CGT des non ti-
tulaires te proposent un livret d’accueil. C’est une sorte de récapitulatif 
d’éléments juridiques, des « raisons » de la vacation ; de nos revendications 
et de nos propositions d’actions.

Livret d’accueil 
Vacataires de la Ville de Paris

Quels devenirs à la Ville ?

Réunion du personnel vacataire  le vendredi 22 février 2013 
à partir de 14H00 – 16H00 - Bourse du travail - salle Jean Jaurès

3 rue du Château D’Eau; République.

Prenez contact avec nous ! 
 La CGT accueille, organise et accompagne les collègues non titulaires pour faire valoir leurs droits.

Le Collectif Non Titulaires cgt tient sa permanence les lundis de 12h 30 à 14 H,
dans son local du 19 rue du Renard, 6e étage. Tel : 01 53 01 41 55 –

Des infos sur les vacataires notamment  sur : http://us-cgt-spp.org/ccp/ccp_12.php, sur le site de la 
CGT animateurs (http://animateurs-cgt.org); http://daccgtculture.over-blog.com; http://us-cgt-spp.

org/dasco/dasco_13.php et le site de l’US CGT Ville de Paris. http://us-cgt-spp.org/

Livret d’accueil  - Vacataires de la Ville de Paris - février 2013

Contexte 



La ville fait un usage abusif des vacations. Car dans la majorité des cas, les 
vacataires de la Ville ne remplissent pas les 3 conditions qui justifieraient 
le recours légal à un vacataire. Pour rappel, un  vacataire selon les textes 
doit  : 

n être engagé(e) pour accomplir une tâche déterminée qui ne se reproduira 
pas, 

n être rémunéré(e) à la tâche ou l’acte effectué (on est rémunéré avec un 
mois de décalage tandis que le contractuel est mensualisé).

n discontinuité dans le temps : il ne s’agit pas d’un emploi permanent (un 
emploi permanent correspond aux nécessités permanentes du service et 
non à des besoins temporaires, voir CAA de Bordeaux, 23 juin 2005, req. 
n°02BX01108) ;

Etre sur le même poste de manière régulière (à temps complet ou non) 
plusieurs mois dans l’année (même pour une durée courte comme l’été), 
tous les ans par exemple, crée une continuité de lien avec l’Administra-
tion, ce n’est pas de la vacation. Par exemple, un animateur travaillant de 
manière continue pour la commune depuis son recrutement en 1998, pour 
un nombre d’heures variant de mois en mois, pour un service d’une durée 
inférieure à six mois, est un agent non titulaire exerçant un besoin occa-
sionnel (CAA de Versailles, 04 Octobre 2007, req. n°05VE01741).

Les vacataires n’ont quasiment aucun droit, de ce fait la Ville peut :

n les maintenir dans la précarité en payant à l’heure de vacations,

n les utiliser comme « bouche trou », pour assurer ce qu’elle considère 
normal : la « flexibilité » !

n les virer quand elle veut du jour au lendemain,

n leur octroyer ni congés payés ni congés maladie,

n ne jamais les augmenter : 1 euros en 8 ans !

n ne pas leur accorder l’accès aux aides pour l’accès aux loisirs, la culture 
quand le temps de travail est souvent  inférieur au mi-temps !

Si les faux vacataires étaient requalifiés par la Ville, respectant ainsi le 
droit mais aussi les collègues, ils seraient au moins des contractuels. Ils 
auraient quelques droits que possèdent les agents non titulaires de droits 
publics. Un agent qui accomplit une tâche régulière, même sur un horaire 
faible, devrait être un agent non titulaire avec les droits des contractuels 
(congés ordinaires, congés de maladie et de grave maladie, complément 
de salaire en cas de maladie, d’accident de travail, services pouvant être 
validés dans le régime C.N.R.A.C.L., application des mesures de résorp-
tion de l’emploi précaire, rémunération par rapport à un indice, versement 
de l’ indemnité de résidence, attribution du régime indemnitaire si celui-
ci a été étendu au non titulaires par l’assemblée délibérante, indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.), supplément familial de 
traitement)

2 7Livret d’accueil  - Vacataires de la Ville de Paris Livret d’accueil  - Vacataires de la Ville de Parisfévrier 2013 février 2013

Un « vrai vacataire », ce serait quoi ? L’intérêt à garder les agents en vacations pour l’employeur …



1. Analyser son travail réel. Depuis combien de temps faisons-nous ce 
travail ? Toujours au même endroit ? Attention : le nombre d’heures (par 
exemple  d’un mi temps) ne doit pas justifier la vacation.

Exemple : des professeurs de cours municipaux à Paris sont en vacations 
depuis plus de 10 ans à la Ville de Paris, et dans le même temps, ils sont 
dans une autre commune, sur les mêmes fonctions en CDI à temps incom-
plets ! 

 2. A l’aide de la CGT, voir le décalage entre la réalité du travail et le type 
de contrat qui a été est passé.
 A partir de l’analyse de cette situation, des modes d’actions sont multiples 
en fonction de contexte de travail, de la situation de  précarité de l’agent, 
de la solidarité des collègues…

n Etat des lieux des vacations en commençant par les secteurs les plus 
touchés tels l’animation ou encore la culture, et même dans le secteur 
administratif.

n Reconnaissance que les vacataires employés à temps complets voir à mi 
temps depuis plus de 18 mois doivent être requalifiés en CDD et CDI pour 
les + de 6 ans sur motif qu’ils satisfont à un besoin permanent et occupent 
un emploi permanent. 

n Reconduction des contrats des collègues,

n Titularisation en fonction de l’ancienneté requise de la loi du 12 mars 
après requalification. 

n  Création de postes à plein-temps pour stagiairiser directement les va-
cataires parisiens. En moyenne ceux-ci exercent un emploi à 70% : quand 
on sait donner du travail à 70%, on peut en donner à 100% ! D’autant 
qu’un grand nombre de fonctionnaires placés sur des postes à plein-temps 
bénéficient de temps partiels choisis et travaillent à 80% ! Ce que l’on 
sait faire pour les uns, on peut le proposer aux autres : choisir d’exercer à 
temps partiel ou non sur des postes à temps-plein.
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Quand on est vacataire, il faut d’abord se demander … Rappel des revendications de la CGT



n Information des agents par tracts et sur les sites (cgt animateurs, Cgt 
culture, Cgt Ville de Paris – non titulaires), réunion du personnel vacataire 
le vendredi 22 février 2013 à partir de 14 H – 16 H Bourse du travail ; salle 
Jean Jaurés ; 3 rue du Château D’Eau; République.

n Permanences les lundis entre 12h 30-14 H au 19 rue du renard ; 6ème 
étage. 

n Permanences CGT Animation : 4 rue Lobau (salle 114, 1 er étage gauche, 
escalier A ) tous les mardis de 14h00 à 16h00.

n Interventions DRH, CTP…. (DASCO pour affaires scolaires et anima-
tion, DASES pour adjoints administratifs…). Interventions en réunions 
DRH pour reconnaissance des vacataires. D’où un vœu FDG du conseil 
municipal de Paris des 10, 11, 12 pour que les vacataires soient intégrés au 
plan de dé précarisation des 25 et 26 mars 2013

n Actions en justice (Tribunal Administratif) en faveur des animateurs 
(CGT animateurs en cours), syndicat cadres : Tribunal Administratif ré-
féré sur un vacataire de 8 ans à la DPA. (dec 2012)

n Pétition pour le maintien de 5 vacataires de la DASES qui a débouché 
sur une reconduction des contrats, (syndicat des cadres).

n Grève des animateurs sur notamment les faux vacataires (2007) avec 
gain de requalification et des titularisations

n Propositions d’actions collectives en amont du conseil de Paris des 25 
et 26  mars 

Si l’une des 3 conditions n’est pas respectée, l’intéressé doit être considé-
ré comme un agent non titulaire régi par le décret n° 88-145 du 15 février 
1988 (question écrite n°26505 du 20 octobre 2003, J.O.A.N). En fonction 
des situations, et après avoir tenté de négocier, il peut aller au tribunal 
administratif pour une requalification en contrat d’agent de droit public.
Spécificité : les vacataires sont recrutés pour une tâche précise (CAA de 
Douai, 2 décembre 2003, req. n°00DA00824) discontinuité dans le temps : 
il ne s’agit pas d’un emploi permanent (un emploi permanent correspond 
aux nécessités permanentes du service et non à des besoins temporaires, 
voir CAA de Bordeaux, 23 juin 2005, req. n°02BX01108) Un animateur 
travaillant de manière continue pour la commune depuis son recrutement 
en 1998, pour un nombre d’heures variant de mois en mois, pour un ser-
vice d’une durée inférieure à six mois, est un agent non titulaire exerçant 
un besoin avec rémunération attachée à l’acte : autant d’actes, autant de 
vacations qui peuvent être rémunérées sous forme d’un taux horaire fixé 
par délibération ; un agent rémunéré à un taux horaire (pendant 16 ans, 
40 à 60 heures par mois) n’est pas forcément un vacataire (CAA de Mar-
seille, 28 février 2006, req. n°02MA00703). (CAA de Versailles, 04 Oc-
tobre 2007, eq. n°05VE01741). Collectif ANT, 4/01/2012.

1/02/2013.
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Actions de la CGT  Références juridiques


